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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 11230/76.781/07f

Nos références: 38.217/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 2
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders

Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances

rue de la Loi,  12

1000
Bruxelles 


	Objet :
	cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments.


Monsieur le Vice-Premier Ministre,
Par lettre du 8 mars 2007, vous avez fait parvenir à La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) un dossier relatif aux cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments.

Le dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).  Les réponses des syndicats ont été communiquées en date du 28 mars 2007.

Le dossier est basé sur le plan de personnel approuvé par l'Inspection des Finances en date du 2 mars 2007.  Il se fonde également sur un projet d'arrêté royal préparé par le SPF Personnel et Organisation qui détermine, en ce qui concerne les organismes d'intérêt public au sein desquels des emplois de management sont instaurés, les degrés de la hiérarchie en application de l'article 43 des LLC.  Ce projet d'arrêté royal est devenu l'arrêté royal du 13 mars 2007 (publié au MB du 26 mars 2007) qui constitue la base réglementaire en ce qui concerne les degrés de la hiérarchie pour la Régie des Bâtiments.

Vous proposez, pour le 1er degré de la hiérarchie, la proportion 50%F – 50%N; pour le 2ème degré 38,25%F - 38,25%N – 11,75% Fbil - 11,75% Nbil.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, vous proposez une proportion 47,38% F – 52,62% N.

Le projet d'arrêté prévoit un effet rétroactif au 1er mars 2007.

La CPCL a émis en sa séance du 1er juin 2007, à l’unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise, l’avis suivant.

*

*
*

Analyse de la proposition ministérielle

a/
Evolution du dossier

Un premier dossier de cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments avait été introduit le 11 octobre 2006.  Ce dossier comprenait également un projet d'arrêté royal au sujet des degrés de la hiérarchie pour la Régie des Bâtiments.

Une restructuration très importante de la Régie des Bâtiments avait débuté fin 2004 et était actuellement toujours en cours.  Vous signaliez que le plan de personnel qui devait remplacer le cadre organique à partir de 2005 au sein des organismes d'intérêt public dont fait partie la Régie, n'avait pas recueilli depuis 2005 l'avis favorable de l'Inspection des Finances.  Le cadre organique n'étant plus valable à défaut de plan de personnel, il était impossible à ce stade d'examiner le dossier des cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments.

En outre, en ce qui concerne le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie, la CPCL a demandé l'avis du ministre de la Fonction publique qui est compétent en ce qui concerne cette matière dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire.  Cette lettre au ministre de la Fonction publique a été envoyée le 6 novembre 2006 ; le ministre de la Fonction publique a répondu le 4 décembre 2006 faisant savoir que le dossier de la Régie des Bâtiments, en ce qui concerne les degrés de la hiérarchie, était sans objet étant donné que la Régie était visée par un projet d'arrêté royal collectif concernant les organismes d'intérêt public non sociaux au sein desquels des fonctions de management sont créées conformément à l'arrêté royal du 16 novembre 2006.

C'est la raison pour laquelle la CPCL, le 8 janvier 2007, vous demandait d'introduire un nouveau dossier relatif aux cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments.  Elle précisait que ce dossier devrait être basé sur un plan de personnel dûment approuvé et étayé de données chiffrées (en chiffres absolus) probantes et actualisées au sujet du volume des affaires à traiter en F/N.  Il y avait lieu de distinguer également les affaires d'exécution (localisées ou localisables) d'une part, et les affaires d'étude et de conception d'autre part.

Les renseignements concernant la méthodologie utilisée par la CPCL ont été communiqués à la Régie des Bâtiments.

b/
Dossier transmis le 8 mars 2007

Comme il a été précisé ci-dessus, un nouveau dossier a donc été transmis le 8 mars 2007, accompagné d'une note justificative.

Le nouveau dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.  Il se base sur un projet de plan de personnel 2007 qui a recueilli l'accord de l'Inspection des Finances en date du 2 mars 2007.  Ce plan de personnel a été approuvé définitivement par vous le 23 avril 2007.

En ce qui concerne le volume des affaires à traiter, la CPCL, en sa séance du 23 mars 2007, avait estimé que le dossier n'était pas suffisamment motivé et qu'il devait être complété par des données chiffrées probantes et actualisées par division de service.  En effet, on avait utilisé, dans toutes les divisions de la Régie des Bâtiments, deux paramètres tout à fait généraux, à savoir:

1°/
la superficie en m² des bâtiments à gérer, aussi bien les bâtiments loués que les bâtiments en propriété,

2°/
la moyenne des dossiers d'investissements des 5 dernières années et la moyenne des dossiers en matière de locations.

La CPCL ne pouvait pas sur cette base se prononcer en pleine connaissance de cause.  Elle ne pouvait pas non plus accepter la motivation présentée selon laquelle l'administration centrale était le pur reflet de l'activité des services extérieurs, ce qui n'était pas conforme à sa jurisprudence.  C'est la raison pour laquelle, le 2 avril 2007, la CPCL demandait à nouveau que le dossier soit complété par des données chiffrées probantes et actualisées.

La CPCL demandait également un descriptif des fonctions réelles de l'administration centrale d'une part, un descriptif des fonctions des services extérieurs, d'autre part.  Elle demandait de motiver la part étude et conception dans chaque division de service, et que le projet de plan de personnel soit dûment approuvé par le ministre responsable.

c/
Dossier transmis le 10 avril 2007

Vous avez répondu en date du 10 avril 2007 en communiquant de nouveaux éléments.

Le service administratif de la CPCL a tenu plusieurs réunions avec des fonctionnaires de la Régie des Bâtiments.

En ce qui concerne le volume des affaires à traiter dans chaque division de service, les informations que vous avez communiquées et les explications qui ont également été communiquées lors des réunions, ont donné lieu à un nouveau dossier que l'ont peut résumer comme suit.

I.
Services de la Direction générale (89,1 ETP)


Pour 7 emplois, 10% d'étude et de conception.


Pour 90%: répartition 53,33%N - 46,67%F à savoir la moyenne des critères 1 et 2 (pour rappel, le critère 1 est le parc immobilier en m² au 1er janvier 2007, le critère 2 est le nombre de mouvements comptables enregistrés pour les investissement et pour les locations).  La moyenne de ces 2 critères est pondérée à raison d'un coefficient 2 pour le patrimoine immobilier et d'un coefficient 1 pour les investissements et locations.

· Le service Presse

Pour 12 emplois, 20% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 80%: le critère 2 à savoir 52,94%N - 47,06%F.

· Service du Contrôle légal (26,1 ETP)


Pour 100%: le critère 1 à savoir 53,53%N - 46,47%F.

· Service social (41 ETP)


Même critère que pour le service du Personnel.

· Service Prévention et Sécurité (3 ETP)


Même critère que pour le service du Personnel.

II.
Personnel et Organisation (31,5 ETP)


Pour 20% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 80%: répartition 51,21%N - 48,79%F.

III.
Logistique (73,77 ETP)


Pour 100%: 53,33%N - 46,67%F, c.-à-d. la moyenne pondérée des 2 facteurs.

IV.
Service financier (33,6 ETP)


Pour 10% d'étude et de conception: 50/50 (il s'agit du budget).


Pour 90%: le critère 2 à savoir 52,94%N - 47,06%F (comptabilité).

V.
Service juridique (10 ETP)


Pour 20% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 80%: le critère 2 à savoir 52,94%N - 47,06%F.

VI.
Gestion du Patrimoine (6,83 ETP)


Pour 20% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 80%: le critère 1 à savoir 53,53%N - 46,47%F.

VII.
Architecture et Ingénierie (110,1 ETP)


Pour 10% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 90%: le critère 2 à savoir 52,94%N - 47,06%F.

VIII.
ICT (51,2 ETP)


Proposition corrigée du SA:


Pour 10% d'étude et de conception: 50/50.


Pour 30%: 53,33%N - 46,67%F 


Pour 60%: le critère 1 à savoir 53,53%N - 46,47%F.

Ce qui donne sur un total général de 406,10 ETP, une proportion 52,57%N - 47,43%F.

Pour rappel, la proposition initiale était de 52,62%N - 47,38%F.

Après examen de ces nouveaux éléments, en sa séance du 3 mai 2007, la CPCL confirmait le point de vue qu'elle avait adopté précédemment, à savoir que le dossier ne comportait toujours pas de données chiffrées en chiffres absolus au sujet du volume des affaires à traiter à l'administration centrale, et qu'il y avait toujours une confusion entre l'activité de l'administration centrale et celle des services extérieurs.

Elle décidait, à l'unanimité, qu'elle ne pouvait pas, dans l'état actuel du dossier, se prononcer en pleine connaissance de cause; un dossier de cadres insuffisamment motivé encourait un risque important d'illégalité et d'annulation en cas de recours, ce qui serait hautement préjudiciable pour le fonctionnement de la Régie des Bâtiments.

Suite à cette lettre du 7 mai 2007, vous avez fait parvenir un nouveau dossier en date du 14 mai 2007.

d/
Dossier transmis le 14 mai 2007

Par lettre transmise le 14 mai, l'administration a fait parvenir des renseignements complémentaires (cf. annexe 1).

Le dossier a entièrement été recomposé et comporte cette fois-ci des données chiffrées probantes et actualisées (période de référence année 2006) pour chaque division de service ainsi qu'une évaluation de la part étude et conception.  Il concluait à une proportion 51,74% N – 48,26% F.

Lors de sa séance du 24 mai 2007, la CPCL a examiné le nouveau dossier.  Le dossier est à présent motivé selon la méthodologie qu'elle a préconisée et des données chiffrées ont été communiquées dans chaque division de service.  Elle estime toutefois qu'il y a lieu encore d'apporter les 3 corrections suivantes:

a)
le service Institutions internationales a été qualifié de service "extérieur" ; or selon la CPCL il s'agit d'un service d'intérêt national, qui concerne tout le pays et qui devrait être intégré à l'administration centrale (pour 45,8 ETP selon une proportion 50/50);

b)
en ce qui concerne le service Architecture et Ingénierie, la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir 2 paramètres, à savoir le nombre de projets en cours ainsi que le nombre d'investissements sur les 5 dernières années;

c)
enfin, la CPCL estime, qu'en ce qui concerne les dossiers localisés à Bruxelles-Capitale, il y a lieu de retenir la moyenne générale du cadre, au lieu d'une répartition 50/50.  Pour ces dossiers, le critère est celui visé par l’article 39, §1 des LLC (qui renvoie à l’article 17, §1 B3°, à savoir la langue correspondant au rôle linguistique de l’agent traitant).

Suite à ces 3 corrections, on obtient un nouveau tableau de synthèse final (cf. annexe 2).

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, on obtient une proportion finale: 51,87% N – 48,13% F.

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable en ce qui concerne les proportions suivantes:

-
1er degré de la hiérarchie: 50%F – 50%N;

-
2ème degré de la hiérarchie: 38,25%F - 38,25%N – 11,75% Fbil - 11,75% Nbil.

Compte tenu qu'il y a 40 emplois de direction, 6 au 1er degré et 34 au 2ème degré, les proportions retenues au 2ème degré permettent de nommer les 20% d'emplois bilingues, à savoir 8 sur 40. 

Enfin, en ce qui concerne les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis favorable sur une proportion 51,87% N – 48,13% F.

*

*
*

Remarque finale

Il y aura lieu de reprendre au préambule les éléments suivants:

1/
l'arrêté royal du 16 novembre 2006 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management et d'encadrement dans certains organismes d'intérêt public;

2/
la référence à l'arrêté royal du 13 mars 2007 concernant les degrés de la hiérarchie;

3/
la référence au plan de personnel 2007 approuvé par l'Inspection des Finances en date du 2 mars 2007 et définitivement par vous en date du 23 avril 2007.

En ce qui concerne l'effet rétroactif, la CPCL rappelle sa jurisprudence selon laquelle un effet rétroactif ne peut être accordé à un cadre linguistique que pour autant que des nominations ne soient pas intervenues avant et qu'il s'agisse de l'exécution de mesures de programmation sociale ou de réforme générale des carrières.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi accordé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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